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Introduction

Nous voici vingt-cinq ans après le déferlement des GAFA dans les industries de la culture et des médias, les premiers secteurs à avoir vu la numérisation de leur organisation et le bouleversement de leurs activités. Se souvient-on de l’achat d’un 45-tours chez un disquaire, d’une recherche dans une encyclopédie papier ou encore de l’attente le samedi soir pour regarder la suite d’un feuilleton à la télévision ? Présents dans tous les domaines, ceux de la santé, des télécommunications ou de la finance, les GAFA le sont également dans les secteurs du divertissement, de la communication et de l’information. On estime à plus de 100 milliards de dollars leurs dépenses d’investissement dans l’achat de films, de séries, de documentaires en 2021 ! Cette même année, ce sont 63 % des Français âgés de plus de 12 ans qui utilisent Internet pour suivre l’actualité, deux tiers des 18-24 ans qui s’informent via les médias sociaux avec leur smartphone – WhatsApp, Instagram, Twitter, Snapchat et, plus récemment, TikTok ont leur préférence.

En moins de quarante ans, Google (devenu Alphabet) s’est transformé en kiosque géant grâce à son moteur de recherche qui classe les liens issus du monde entier ; Amazon s’est mué en la première librairie du monde ; Facebook (devenu Meta) est le réseau social qui détient la plus grosse base de données de l’histoire de l’humanité ; enfin, Apple a réussi, depuis son entrée dans l’univers musical avec son iPod, à bouleverser l’industrie mondiale du disque. La firme est aujourd’hui en position dominante sur le marché des équipements connectés, avec Google ils possèdent à eux deux les systèmes d’exploitation de tous les appareils connectés ; ils offrent les deux principaux magasins d’applications qui donnent accès aux consommateurs à un océan de contenus, et ils sont une vitrine indispensable pour la majorité des éditeurs, afin que leurs programmes audiovisuels et cinématographiques, leurs journaux et livres puissent être accessibles au plus grand nombre. Commissions, publicité ciblée et données collectées sont les principales sources, considérables, de leurs revenus.

Portails d’accès à l’information, le moteur de recherche de Google, son fil d’actualités ou encore les médias sociaux de Facebook, tels Instagram et WhatsApp, organisent cette information, la hiérarchisent et la distribuent, comme n’importe quel éditeur, sans en avoir la complète responsabilité. De surcroît, ces derniers ne nous plongent pas seulement dans un nouvel univers informationnel, en modifiant les modes de production et les conditions de communication où journalistes, experts et politiques ne sont plus les seuls à créer et à diffuser des informations : ils ont altéré les dynamiques de création et de distribution des informations, en emportant avec eux les garde-fous nécessaires au contrôle de la diffusion des idées et des messages non vérifiés, laissant la place aux rumeurs, à la désinformation, aux discours haineux et au complotisme dans des proportions peu imaginables.

La collecte massive des données des utilisateurs, devenue le nouvel or noir du XXIe siècle, leurs algorithmes agrégés aux outils d’intelligence artificielle nous orientent, nous façonnent et finissent par nous connaître mieux que nous-mêmes. Leur modèle économique centré sur les effets de réseau les conduit à une course au gigantisme, à la recherche permanente de rendements croissants et de nouvelles activités pour bénéficier de larges économies d’échelle. Considérées aujourd’hui comme des plateformes structurantes de l’économie numérique, elles bénéficient d’une capitalisation boursière qui fait d’elles des entreprises plus puissantes que certains États. C’est une place quasi politique qui leur est accordée : les pays doivent dorénavant composer avec elles aussi, engager des régulations fortes pour parvenir à contenir leurs effets.

L’ambition de cet essai est d’appréhender les conséquences économiques, sociales et démocratiques de l’arrivée des GAFA dans le monde des médias. Souvent abordée sous l’angle d’un quatrième pouvoir, l’analyse des médias est beaucoup trop circonscrite à la vision du politiste ou à celle du sociologue, c’est notamment vrai pour les pouvoirs publics. Or le basculement dans l’univers numérique, la transformation profonde des usages, la puissance économique et financière des GAFA et de certaines plateformes numériques et leur omniprésence dans les secteurs de la fabrique du divertissement, de l’information et des opinions nous obligent à changer de focale. Aborder les plateformes numériques et les médias par leur modèle économique permet de mettre en exergue l’urgence démocratique face à laquelle nous nous trouvons.

Les médias – radio, télévision, presse, cinéma, affichage – sont des industries entièrement à part, l’information est un bien public qui se trouve en danger lorsque le nombre de journalistes diminue, lorsque la liberté d’expression n’est pas garantie par un cadre réglementaire et une autorité indépendante, ou encore lorsque le pluralisme des opinions et la diversité des canaux de diffusion sont insuffisants. Mais ils sont également une industrie à part entière, le secteur de l’audiovisuel pèse à lui seul près de 10 milliards d’euros, celui de la production emploie près de 100 000 personnes. Il faut de l’argent, voire beaucoup d’argent, pour produire des films, des séries, des documentaires et de l’information de qualité. Les GAFA ont investi près de 100 milliards de dollars en 2021 ; avec Netflix, Amazon Prime Video et Disney+, tous ces nouveaux opérateurs sont en concurrence directe avec nos acteurs nationaux : 32 millions d’Américains en 2020 ont résilié leurs abonnements par câble ou satellite et trois foyers français abonnés sur quatre le sont à une plateforme américaine. Pour faire face ou simplement exister dans les sphères informationnelles et de communication, la présence d’éditeurs et de producteurs médiatiques puissants est devenue indispensable.

Pourtant, depuis plus de trente ans, les pouvoirs publics ont délaissé leur dimension économique, privilégiant de façon systématique celle culturelle, sans véritablement se préoccuper des outils de production et de leur univers concurrentiel. Or on constate que c’est l’absence de véritables politiques industrielles de long terme et d’appréhension économique globale, renforcée ces dernières années par une baisse du niveau de vie des citoyens, une crise de confiance envers les institutions dont les médias font partie, et les crises économiques et sanitaires successives, qui nous ont conduits, non plus à une impasse, comme cela a longtemps été le cas, mais à une mise en danger de notre démocratie.

Seuls les médias historiques, publics et privés, créent, participent au financement, distribuent les œuvres audiovisuelles, cinématographiques et les émissions de divertissement et, en même temps, fabriquent et diffusent une information fiable et de qualité. Aujourd’hui, leur modèle économique est attaqué par les GAFA, les médias sociaux ou encore les services de vidéo à la demande qui leur livrent une très forte concurrence sur le streaming et la publicité en ligne, un modèle qui, lorsqu’il est rentable, leur permet de fabriquer et diffuser cette information de qualité, chère à produire. Garants de la liberté d’expression, du pluralisme, de l’honnêteté de l’information, ils sont également garants de la diversité culturelle et de la cohésion sociale. Aujourd’hui, seuls ces acteurs remplissent ces deux missions.

Le nouvel espace informationnel numérique dans lequel évoluent médias traditionnels et plateformes numériques est paradoxalement plus large mais moins démocratique. La concentration du pouvoir des GAFA dans les secteurs des industries médiatiques constitue une menace aujourd’hui pour nos libertés et le pluralisme de l’information et des opinions. Leur arrivée est corrélée à une concentration de l’information locale et à la baisse des votes, le marché de l’information se voit de plus en plus infecté par la circulation des fausses informations, le complotisme et la polarisation politique. Les médias historiques qui participent à la fabrique de l’opinion se voient ainsi évincés économiquement de ce marché. Leur modèle vacille.

Toutefois, il est encore possible de nous sortir de cette ornière et des solutions existent. La transposition de la directive des services de médias audiovisuels (SMA) dans la loi et les nouveaux règlements européens représentent une avancée majeure, ils nous montrent la voie pour intégrer les GAFA à notre économie tout en conservant nos valeurs sociétales et démocratiques. À nous maintenant de trouver un cadre réglementaire qui n’oppose plus les grandes entreprises à la diversité et au pluralisme. Qui n’oppose plus les diffuseurs aux producteurs. Qui permette de mener simultanément une politique industrielle et culturelle. Il nous faut une nouvelle loi pour garantir la liberté de communication, l’indépendance des médias et assurer l’équilibre économique des acteurs, à l’heure des réseaux et du numérique. Je propose ici six piliers réglementaires originaux indispensables pour élaborer une nouvelle loi : renforcer hautement la fabrication de l’information de qualité, redéfinir un marché pertinent de l’information pour lutter efficacement contre la concentration, sanctuariser un partenariat avec tous les médias publics et privés l’éducation aux médias et à l’information à l’école ; mettre en place un « Luxembourg des médias » qui se traduit par des accords gagnant-gagnant entre producteurs et diffuseurs, intégrer un cadre de loi pour les données et, enfin, projeter une sobriété numérique pour tous.

Parce que défendre la liberté des médias, c’est défendre notre démocratie, il y a une urgence à penser les médias comme une industrie indispensable à faire rayonner notre souveraineté culturelle et à défendre notre espace démocratique. Pour cela il nous faut une politique industrielle et culturelle ambitieuse !






Chapitre 1
Le big bang médiatique



Transformations économiques de l’espace médiatique contemporain

On assiste depuis près de vingt ans à une reconfiguration de l’espace médiatique : le terme « médias » s’inscrit dans un tourbillon depuis l’arrivée du numérique et des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Il semble aspirer des formes différentes et hétérogènes d’acteurs. Les médias traditionnels que sont la presse écrite, la télévision, la radio, l’affichage et le cinéma offrent des supports d’information et de divertissement, autant d’ouvertures au monde qui se sont vu rejoindre par de nouveaux acteurs issus de l’Internet, plateformes numériques, services de vidéos à la demande ou encore médias sociaux, qui tentent aujourd’hui de les supplanter. Ces derniers, au-delà de leur échelle, offrent des services, des nouvelles façons de les consommer qui détournent les consommateurs des médias traditionnels et qui aujourd’hui les supplantent.

Le numérique a ainsi modifié le contexte dans lequel les médias traditionnels évoluent et leur organisation. Le nouvel espace informationnel émergent semble remettre en cause l’espace public, la fiabilité et la robustesse des productions des journalistes, les conditions structurelles de communication et jusqu’aux conditions d’accès à l’information. Au cœur de ce nouvel écosystème, d’abord, le consommateur, tantôt objet du marché, lorsque son attention est sans cesse attirée pour faire tourner les modèles d’affaires de ces nouveaux acteurs, tantôt sujet, lorsque l’espace public n’est plus réservé aux professionnels mais ouvert à quiconque veut prendre la parole. Ensuite, les plateformes numériques et les médias sociaux, un marché largement dominé, aux États-Unis et en Europe, par cinq firmes que l’on reconnaît sous l’acronyme GAFAM, pour Google (devenu Alphabet), Apple, Facebook (devenu Meta), Amazon et Microsoft. Surpuissants économiquement et financièrement, ces géants du numérique ont envahi notre espace informationnel et communicationnel. Pour la seule année 2021, ils ont investi plus de 100 milliards de dollars dans des films, séries, documentaires et droits sportifs contre à peine 6 milliards, en cinq ans, en obligations d’investissement audiovisuels et cinématographiques par les groupes TF1, M6, Canal+ et France Télévisions. En quelques années, avec leurs droits d’une portée mondiale, les GAFAM ont réussi à s’imposer auprès des consommateurs, qui n’hésitent pas à mettre en balance ces contenus au financement astronomique avec ceux moins ambitieux des médias traditionnels ; ils ont ouvert la porte d’un nouveau « village global{1} ».


La mutation numérique du monde


Mise en données, mise en réseaux du monde

La mutation industrielle qui bouleverse les chaînes de valeur de production et de distribution des contenus s’est accompagnée d’une mutation cognitive par laquelle les technologies ne se réduisent pas à de simples machines-outils mais forment un environnement englobant au sein duquel les individus s’expriment, échangent, tissent des liens, travaillent et se divertissent. Le numérique s’apparente ainsi à une lame de fond dont les transformations majeures se sont traduites au fil des ans par plusieurs évolutions dont les effets s’entrelacent.

En moins de vingt ans, nous sommes passés de 350 millions d’internautes à 5,5 milliards d’habitants connectés sur la planète. La transformation numérique du monde se traduit par une combinaison de deux phénomènes : sa mise en données et sa mise en réseaux. Elles sont au cœur des nouveaux modèles d’organisation des plateformes numériques qui restructurent la production et les échanges. Elles intègrent des logiques de marchés dématérialisés, elles ordonnent et orchestrent un très large ensemble d’utilisateurs et de producteurs, et des contenus qu’elles éditorialisent elles-mêmes. À cette fin, les plateformes exploitent systématiquement et massivement les données (big data) des utilisateurs qui leur permettent d’en comprendre les comportements et les usages, et ainsi d’optimiser les flux d’échanges et les expériences d’usage. Les données constituent une dimension fondamentale des modèles économiques de ces plateformes, qui reposent entièrement sur leur exploitation. Souvent qualifiées de pétrole de XXIe siècle, elles sont devenues la nouvelle matière première à extraire. Nous y reviendrons largement.

La transformation numérique a également été permise par le développement d’Internet, qui progressivement a conduit à connecter entre eux les serveurs, les documents, les individus et aujourd’hui les objets. Cette mise en réseau donne ainsi la possibilité aux entreprises numériques d’exploiter massivement les données et de générer de larges effets de réseau (la valeur d’un réseau augmente avec le nombre d’utilisateurs), qui seront évoqués plus loin.

Les plateformes numériques, et nous le verrons tout au long de cet essai, apparaissent comme des intermédiaires qui rendent possibles les interactions entre les acteurs économiques. Telles des méta-organisations, elles gèrent et organisent des marchés, développent et animent des écosystèmes qui dépassent largement les frontières traditionnelles de la simple entreprise. En moins d’un demi-siècle, les GAFAM semblent dominer le monde. Leur capitalisation boursière cumulée dépassait début 2020 les 7 000 milliards de dollars, un montant supérieur au PIB Japonais{2} ; leur chiffre d’affaires cumulé est supérieur à 1 000 milliards de dollars, soit 37 % du PIB de la France ! Elles sont ainsi devenues plus puissantes que certains États. Par comparaison, le groupe allemand Bertelsmann, premier groupe de communication européen, a réalisé en 2021 un chiffre d’affaires de 19 milliards de dollars, ce montant est de 8,7 milliards de dollars pour le groupe Vivendi.

Cette puissance financière leur accorde une place quasi politique. Les États doivent dorénavant composer avec eux aussi, engager des régulations fortes et parvenir à contenir leurs effets dans des échelles comparables à leurs activités, notamment sur les plans économiques, sociétaux et démocratiques.


Trois révolutions pour une métamorphose

Avec l’arrivée d’Internet, les médias ont changé de paradigme. Le numérique et les nouvelles technologies de l’information et de la communication ont métamorphosé les modalités de production, de consommation et de diffusion des produits culturels et médiatiques{3}. Ces transformations sont considérées comme systémiques parce qu’elles remettent en cause les positions de force des médias traditionnels et les règles du jeu. Elles se sont traduites par une triple révolution dont les effets se combinent.

UNE RÉVOLUTION TECHNOLOGIQUE

Le numérique offre de nouvelles modalités d’accès aux contenus permises par la numérisation des signaux, l’amélioration des réseaux, les gains d’efficacité en matière de compression et de diffusion des signaux ou encore la généralisation d’équipements à des prix abordables. L’innovation est au cœur de cette révolution où le développement des réseaux à haut débit est devenu aussi révolutionnaire que le développement des réseaux électriques et du transport il y a un siècle. En 2022, plus de 45 millions de Français utilisent Internet, 85 % de la population française âgée de plus de 12 ans est connectée (Baromètre du numérique, 2021) ; 82 % des foyers français sont équipés d’un téléviseur connecté au second semestre 2021{4}.

Le secteur de l’audiovisuel illustre bien cette disruption. Mars 2005 est la date à laquelle la télévision analogique et son antenne râteau ont commencé à quitter les foyers pour être remplacées progressivement par la télévision numérique terrestre (TNT), offrant aux téléspectateurs la possibilité d’accéder gratuitement à vingt-six chaînes contre six auparavant. À ces chaînes de la TNT s’ajoutent les centaines de chaînes accessibles via le câble et le satellite et les milliers de chaînes via la fibre et l’ADSL. En 2021, trois foyers français sur quatre disposent d’une box Internet pour regarder la télévision à domicile (Baromètre du numérique, 2021). Ces innovations technologiques ont également permis aux chaînes d’étendre leur offre, désormais s’ajoute à la diffusion linéaire (diffusion en direct) la diffusion en streaming (diffusion en différé), les téléspectateurs peuvent ainsi visionner leurs programmes à la demande ou en rattrapage, les voir complétés de contenus additionnels tels que des informations sur les acteurs, sur les producteurs, qui ne sont pas disponibles en diffusion linéaire. Cette technique est rendue possible grâce à Internet qui passe soit via la box des fournisseurs d’accès à Internet (FAI), soit par un Internet dit ouvert, en OTT pour over the top. Le secteur de la radio longtemps qualifié de vieux média voit une nouvelle forme d’expansion et de développement qui pourrait lui permettre de ralentir sa décroissance voire de gagner, comme cela semble le cas, de nouveaux auditeurs. Même si, à ce jour, les podcasts natifs, émissions reprises ou créées ex nihilo pour cette diffusion, ne constituent pas encore un relais de croissance économique.

Le déploiement du très haut débit permet également une écoute et un visionnage en mobilité, sur tous les supports : téléphones, tablettes et ordinateurs sont les postes de télévision d’aujourd’hui. Le smartphone est en 2022 plus répandu que le téléphone fixe au sein des foyers français ! Internet apparaît ainsi comme une plateforme supplémentaire pour tous les contenus et un nouveau support d’exposition. Cette révolution technologique aboutit in fine à un élargissement de l’offre de programmes et en modifie les conditions d’accès. Dans cette nouvelle configuration, ce sont les plateformes numériques qui jouent le rôle de portail d’accès (gatekeepers) à l’information pour les utilisateurs, avec la capacité de verrouiller l’entrée si elles le souhaitent.

UNE RÉVOLUTION ÉCONOMIQUE

Le développement numérique s’est accompagné d’un changement de structure avec une captation d’une partie de la valeur par les nouveaux acteurs. Longtemps extérieures aux secteurs des médias, de grandes firmes sont venues investir le secteur médiatique. Ainsi, on trouve, à différents étages de la chaîne de valeur, les groupes de télécommunication comme les français Orange, Altice/SFR et Bouygues ou encore le groupe américain AT&T ; des services de vidéo à la demande par abonnement (SVOD) spécialisés comme Netflix, Hulu, HBO Max ou Disney+, ou encore des plateformes numériques comme la plateforme de partage de vidéos YouTube ou comme Google, dominant sur le marché de la publicité en ligne. Tous sont en concurrence directe avec les médias traditionnels. En 2022, Google, Meta et Amazon forment un oligopole sur le marché de la publicité en ligne qui leur donne des capacités financières hors norme pour un développement sur des activités économiques où les acteurs historiques subissent en même temps la pression économique de perte des annonceurs pouvant faire le choix de ne plus leur consacrer l’intégralité de leurs investissements publicitaires mais de les mixer avec de la publicité en ligne. La concurrence ici est alors indirecte.

En 2021, douze « superplateformes » américaines comptent plus de 1 milliard d’utilisateurs, quatre d’entre elles dépassent les 2 milliards d’utilisateurs. À l’origine, les GAFAM{a} sont reliées par un domaine d’activité qu’est l’informatique, les ordinateurs ou les téléphones personnels, elles se sont ensuite déployées dans tous les secteurs d’activité, de la banque et la finance au secteur des transports, en passant par la recherche en intelligence artificielle et les services de géolocalisation. Les industries culturelles et créatives n’échappent pas à cette invasion{b}. Ces géants du numérique sont présents dans les industries médiatiques – chaînes de télévision et de radio, cinéma, presse écrite et en ligne –, dans les industries culturelles du disque, du livre et des jeux vidéo et/ou dans le secteur de la communication. Certains ont étendu leurs activités à l’information et aux médias sociaux. In fine, ils occupent une position dominante, voire monopolistique, au sein de ces industries.

Google s’est fait connaître par son moteur de recherche créé en 1998 par Larry Page et Sergey Brin ; il est au cœur de l’écosystème de la plateforme numérique, avec 85,6 % de parts de marché, devant Bing (6,84 %) et Yahoo ! (2,76 %) (StatCounter, 2021). Son moteur (Google Search) indexe 130 milliards de pages pour 7,3 milliards de requêtes quotidiennes, ce qui représente 90 000 recherches par seconde dans le monde. Rendre disponibles des informations est le premier métier de Google, pour cela il utilise des algorithmes extrêmement puissants{c}, qui sont en permanence améliorés pour permettre d’indexer toujours plus de pages Web, grâce à son fameux algorithme PageRank, qui analyse les liens hypertextes et concourt au système de classement des pages Web utilisées par le moteur. La firme a ensuite racheté la plateforme de vidéos YouTube en 2006, elle comptabilise plus de 2 milliards d’utilisateurs actifs dans le monde en 2021 : ce sont 500 heures de vidéos qui sont ajoutées (téléversées) chaque minute sur cette plateforme ! Facebook est le deuxième moteur de recherche derrière Google, YouTube est la plus grande plateforme de diffusion de vidéos au monde, considérée par certains comme la première industrie culturelle mondiale{5}. Au fil des ans, Google s’est développé tel un « couteau suisse », pour reprendre l’expression de Guillaume Sire, en faisant l’acquisition de près de 200 firmes qui offrent une myriade d’autres services. Parmi elles, Google s’est offert la plus grande régie publicitaire au monde, Google Ads, en rachetant DoubleClick en 2007, AdMob en 2009 et AdMeld en 2011, algorithmes et solutions d’allocations d’espaces publicitaires sur Internet.

Facebook a conclu des accords pour de la publicité dès sa création en 2004 par Mark Zuckerberg et trois étudiants de Harvard pour créer une interface de rencontres pour élèves. En élargissant les inscriptions au grand public, la firme est devenue un géant de la communication mondiale. Un réseau social en ligne qui permet à ses 2,9 milliards d’utilisateurs (en 2022) de publier des images, des photos, des vidéos, des fichiers et documents, d’échanger des messages, de joindre et de créer des groupes et d’utiliser une variété d’applications sur tous les appareils connectés. Facebook est la plateforme qui occupe une position dominante dans le secteur des réseaux sociaux avec 70 % de parts de marché et à hauteur de 22 % dans celui de la publicité en ligne{6}. La big tech est aujourd’hui propriétaire de la plus grosse base de données de toute l’histoire de l’humanité, ainsi que des applications mobiles parmi les plus populaires au monde : WhatsApp, Messenger et Instagram.

Apple est entré dans le secteur des industries culturelles par le biais de l’iPod en 2001, un lecteur de fichiers musicaux puis, par iTunes Music Store en 2004, un service de vente en ligne de musique qui a bouleversé l’industrie mondiale du disque. C’est en 2015 que la firme numérique commercialise une plateforme musicale, Apple Music, qui s’installe parmi les grandes entreprises du streaming musical, avec 25 % des revenus mondiaux de streaming (2,8 milliards de dollars en 2019). Premier mode de consommation de la musique en 2022, Apple Music détient 19 % du parc d’abonnés, derrière Spotify (35 %) et devant Amazon (15 %). La firme a depuis étendu ses activités aux informations avec sa plateforme Apple News, aux services en ligne de vidéo (Apple TV+), de podcasts (Apple Podcasts) ou encore de livres (Apple Books). Son objectif ? Investir plus de 4 milliards de dollars par an jusqu’en 2022 dans les contenus vidéo et les jeux vidéo.

Quant à Amazon, Jeff Bezos, fondateur de la firme, a eu dès sa création en 1997 pour ambition de créer la première librairie mondiale. Peu à peu, la firme américaine a diversifié ses activités et son portefeuille de contenus. En 2014, elle rachète la plateforme de streaming de jeux vidéo Twitch pour la somme 970 millions de dollars ; en 2016, la big tech lance dans plusieurs pays son service de vidéo à la demande par abonnement, Amazon Prime Video (APV). Elle a réussi en quelques années à devenir un véritable rival de Netflix, en investissant 4,5 milliards de dollars en 2017 dans la création de programmes, en rachetant en mai 2021 les studios de la Metro-Goldwyn-Mayer (MGM) pour 8,7 milliards de dollars. APV possède un catalogue de plus de 4 000 films, dont la collection des James Bond et des Rocky, et près de 17 000 heures de séries avec pour objectif de fidéliser ses abonnés aux services Prime. APV a lancé ses premières productions originales sur le territoire français en 2020, il est déjà l’un des services de vidéo à la demande les plus populaires en France. Ce sont 15 millions d’euros qui ont été dépensés dans la création originale française, en acquisitions et en coproduction pour la première année d’exercice (CNC, 2020). La firme aurait pour objectif une douzaine de nouveaux films, séries et émissions Amazon Original par an. Elle vient de produire la suite du film L’Auberge espagnole avec la série Salade grecque, et annonce son engagement dans les prochains films de Lisa Azuelos et d’Olivier Marshall.

La plateforme est, à ce jour, la première à avoir investi dans les retransmissions sportives : elle a acquis les droits de retransmission de nombreux matchs de tennis du tournoi de Roland-Garros pour les années 2021, 2022 et 2023, puis ceux de la Ligue 1 et 2 de football, pour les saisons 2021-2022 jusqu’en 2024, pour un montant total de 777 millions d’euros. Avec les coûts de production, l’investissement est estimé à 1,3 milliard d’euros. Des droits historiquement détenus par le groupe France Télévisions. Ses investissements dans le sport ont commencé aux États-Unis, où Amazon a acheté les droits de diffusion d’une dizaine de matchs de la NFL des saisons 2017-2018 pour 500 millions de dollars. En Angleterre, ce sont vingt matchs de Premier League qui sont diffusés en direct depuis la saison 2019-2020. Puis la firme a fait l’acquisition pour une diffusion en Grande-Bretagne et en Irlande des droits de l’US Open pour 40 millions de dollars, un grand nombre de tournois de tennis dont l’intégralité des Masters 1000 et d’ATP 500 pour des droits estimés à 10 millions de livres{7}. Le 25 mars 2021, la firme a racheté pour dix ans les droits de diffusion du football américain, un contrat à 1 milliard de dollars par saison qui la place au rang de leader de l’audiovisuel du sport dans son propre pays. C’est pour Amazon un record pour des droits sportifs hors États-Unis, et la première fois que l’entreprise achète la quasi-totalité de la diffusion d’une ligue sportive. En France, mais également dans toute l’Europe et jusqu’en Inde, Amazon s’est imposé en quelques années comme l’un des principaux acteurs dans le monde du sport.

Nous allons le voir tout au long de cet essai, les GAFA ont des modèles économiques distincts avec des activités hétérogènes, toutefois ces mastodontes ont pris place dans les industries culturelles et médiatiques, et sont devenus, en l’espace d’une génération, des concurrents redoutables et des acteurs incontournables.

UNE RÉVOLUTION D’USAGE

Comme le notent les auteurs d’Internet, une infographie{8}, « dans cette technologie, ce n’est pas tant son mode de fonctionnement que la vitesse à laquelle elle a été adoptée par la majorité des humains » qui est remarquable.

Les nouvelles frontières sont celles de la connectivité, les usages sont à présent installés ou s’installent vite. Dans plusieurs pays d’Afrique, alors même que les réseaux d’accès fixe à Internet sont peu développés, les réseaux mobiles le sont.

Nos pratiques informationnelles et de divertissement se font majoritairement en ligne. Plus d’un tiers d’entre nous écoutent de la musique en ligne, 44 % jouent à des jeux vidéo et les trois quarts des plus jeunes, les 15-24 ans, regardent des vidéos en ligne{9}. La crise sanitaire qui a débuté en mars 2019, toutes les études l’ont montré, a été un accélérateur de la numérisation de nos pratiques, avec une proportion toujours croissante pour les loisirs sur écrans. Ainsi, le visionnage de films, séries, vidéos et autres programmes audiovisuels concerne en 2021 les deux tiers des Français, contre moins d’un sur deux en 2018. Mais cette hausse s’inscrit de fait dans un temps plus long en lien avec le développement des offres de SVOD{10}.

L’analyse générationnelle mise en évidence par Philippe Lombardo et Loup Wolff (2020) souligne la singularité des usages des plus jeunes pour lesquels les pratiques numériques sont devenues majoritaires, au détriment des médias historiques : 1 % des jeunes Français achètent un quotidien ! Cette baisse de la lecture de la presse remonte au début des années 1990, pour chaque génération on observe un déclin de cette pratique qui s’est traduit par une chute de la diffusion papier des titres de presse écrite, avec une brutale accélération ces dernières années, entraînant dans son sillage une chute de ses revenus publicitaires estimée à près de 70 % en vingt ans{11} ! Le secteur de la presse écrite représentait 46 % des dépenses médias des annonceurs en 2005 contre 16 % en 2019{12}. Nous y reviendrons, le modèle économique des titres de presse est certainement celui qui a été le plus atteint par l’arrivée du numérique. Pendant très longtemps, l’absence de monétisation des titres en ligne – les éditeurs ayant opté avec l’arrivée du numérique pour un accès gratuit à la presse – et la domination des plateformes numériques sur le marché de la publicité en ligne ont rendu difficile la sortie de crise de ce secteur. Lombardo et Wolff pointent la reconfiguration complète de la nature des espaces médiatiques de la jeunesse, transformés par l’irruption des contenus numériques, avec un report de leur attention sur les médias sociaux, les plateformes en ligne et les services de vidéo. Ces constats ne sont pas propres à la France : 12 % des Américains âgés de 18 à 29 ans utilisent la télévision comme moyen d’accéder à l’information contre 43 % des plus de 65 ans.

Toutefois, certaines nuances doivent être apportées dans l’analyse de ces pratiques médiatiques. C’est ce que fait l’étude sur la consommation de l’information{13}. Les auteurs notent que si les plus jeunes, les plus diplômés, les individus partageant des opinions politiques de gauche et ceux qui ont une fréquence élevée de rencontres et de pratiques culturelles délaissent la télévision traditionnelle, néanmoins elle demeure largement plébiscitée par les Français intéressés par les actualités. La télé continue d’être un média dominant qui joue encore largement un rôle de lien social, même si le Web semble peu à peu détourner le téléspectateur du petit écran. Les Français passent ainsi collectivement plus de temps à regarder la télévision qu’à travailler !

Dans cette nouvelle ère, nous écoutons notre musique en streaming, nous regardons des vidéos à n’importe quel moment de la journée, nous consommons des séries en continu (binge watching), notre téléphone portable nous permet d’être à notre tour producteurs, distributeurs et prescripteurs de contenus. Avec ces trois révolutions combinées, nous sommes devenus médias.


Dessein d’un nouvel espace public numérique

C’est sur cette nouvelle base d’innovations technologiques, autour d’un consommateur devenu un acteur à part entière, que se construit le nouvel espace public numérique, résultat d’une bascule de l’écosystème informationnel.

Pour définir cet autre espace public, Dominique Cardon dessine une cartographie de prise de parole en public originale{14} et particulièrement éclairante. Elle requiert un locuteur (celui qui prend la parole), un sujet (qui peut être une personne, une institution) et le public. Il identifie deux configurations de l’espace public où émergent quatre formes distinctes de prise de parole. Dans la première configuration, on trouve la forme originelle où la prise de parole est restreinte aux journalistes, aux experts, aux politiciens qui commentent et analysent l’actualité et s’adressent à un public lettré. Dans la seconde forme de prise de parole, on retrouve le concept d’« espace public » du philosophe allemand Jürgen Habermas{15}, où les informations sont diffusées et rendues publiques largement grâce aux médias de masse (il utilise le terme « publicisation »). Cette fois, les journalistes, les politiciens et les experts s’adressent à tous les publics : « L’espace public est le lieu où sont publiées les informations importantes qui concernent tous les citoyens. La notion de publicité est de rendre publiques des informations qui nous concernent tous en tant que citoyens. » Ces locuteurs sont, d’une certaine façon, les seuls « portails d’accès » (gatekeepers) au grand public. Ils ont, eux, seuls la responsabilité du sujet, du choix des informations, de leur traitement et de leur publication ou non. Les journalistes jouent donc un rôle de filtre, ils sont à la fois des intermédiaires et des tiers de confiance : « Ils font des choix nécessaires pour effectuer des choix collectifs et individuels fondés sur la libre poursuite de la vérité objective{16}. » À ce moment-là, les journalistes ont encore le monopole de la diffusion d’informations. Cette configuration de l’espace public correspond à celle de l’ancien monde médiatique.

À l’ère numérique, deux formes originales de prises de parole ouvrent la voie à un autre espace public, élargi par l’augmentation du nombre de gens qui peuvent prendre la parole en public et la manière dont ils peuvent la prendre. Le Web participatif a donné la parole aux amateurs, ils peuvent s’exprimer publiquement sans aucun filtre éditorial. Cette parole n’est plus réservée aux seuls journalistes ou autres experts, nous sommes tous devenus, à l’instar des journalistes, des locuteurs de sujets. Désormais, les publications seront émises par n’importe qui et vues par un plus ou moins grand nombre de personnes, dont la visibilité dépendra des algorithmes de recommandation des médias, des liens hypertextes et des bots déployés pour les faire émerger dans ce nouvel océan de contenus. S’ensuit une massification des usages qu’il qualifie de « plus grande nouveauté sociologique » où des paroles d’amateurs sont reprises par des quidams : « L’émergence des réseaux sociaux numériques qui ont permis de façon inédite à nos conversations, nos sociabilités, nos passions et nos goûts de s’exposer et de se partager publiquement. »

Ce nouveau dispositif informationnel a pris le pas sur l’ancien, tout le monde peut s’adresser à tout le monde : les journalistes ont perdu le monopole de la diffusion d’informations et avec eux la garantie qu’elles soient fiables et vérifiées, les médias traditionnels ne sont plus la seule courroie de transmission. Dans ce village numérique mondial, si Internet constitue un puissant outil d’information, d’émancipation pour les populations et d’accès à la connaissance, c’est également une formidable opportunité de développement, de croissance et d’innovations pour les entreprises. Mais Internet a aussi donné naissance à un nouvel espace public numérique où l’information de qualité – traitée, vérifiée et hiérarchisée – n’est plus la seule à circuler : de fausses informations (fake news), intentionnelles ou non, ont envahi la Toile et les discours haineux font florès. Dans ce nouvel espace, 1 % des contenus attirent 90 % de l’attention des internautes, et seuls 30 % des contenus sont vus occasionnellement. Le gain de démocratie directe que nous aurions pu espérer s’est malheureusement transformé en illusion, cet excès de production d’information et de discours menace au contraire la démocratie.

Pour le secrétaire général de Reporters sans frontières : « La matrix politica, ensemble des lois et des règles qui régissent l’espace de la communication dans lequel nous échangeons des informations, des idées, des opinions, est aujourd’hui corrompue{17}. » Or il n’existe pas de démocratie sans espace public, sans information de qualité. Ces deux éléments sont consubstantiels. À l’ère des réseaux, il est urgent que l’information de qualité puisse retrouver une place de choix, c’est une question de démocratie. Ce sera l’objet de notre troisième chapitre.


Le paysage médiatique dominé par les acteurs du numérique

Absents de l’écosystème informationnel il y a encore vingt ans, les plateformes numériques et les médias sociaux sont devenus omniprésents dans l’univers médiatique depuis la révolution numérique et la croissance exponentielle des nouvelles technologies de l’information.

Dans le domaine de l’information, les GAFA, et en particulier Google, Facebook et leurs filiales, se sont placés au centre du jeu en optant pour un rôle d’« infomédiaires{18} » – contraction des mots « information » et « intermédiaire » : ils mettent en relation une demande éclatée et une offre diversifiée. Le moteur de recherche de Google organise l’information en général et l’information d’actualités en particulier tandis que le service gratuit d’actualités en ligne Google News sélectionne, organise, hiérarchise et distribue l’information en indexant des articles issus de plus de 20 000 organes de presse dans le monde. Tel un kiosque géant, il dispose d’un moteur de recherche spécialisé dans la veille informationnelle qui classe des liens issus du monde entier. Avec plus de 150 millions d’utilisateurs par mois, tous les éditeurs tiers se doivent d’être répertoriés sur ce site et retrouver leurs articles en ligne, qui leur apportent trafic et visibilité{d}.

Toujours dans ce domaine, Facebook propose quant à lui un service en ligne d’actualités News Feed qui transmet à l’utilisateur des nouvelles récentes, en s’appuyant sur des algorithmes dits de classement qui hiérarchisent les contenus s’affichant dans son fil d’actualités. Ces processus s’appuient notamment sur nos consommations et celles de nos amis, sur nos engagements, nos partages et nos liens, qui permettent à la plateforme de présenter des profils publicitaires à ses annonceurs d’une qualité proportionnelle au temps passé et à nos interactions en ligne. Leur connaissance sur nous-même fait dire à la sociologue américaine Shoshana Zuboff que « les big tech nous connaissent mieux que nous-mêmes car ils peuvent prédire nos émotions, nos préférences politiques, nos orientations sexuelles ».

Ainsi, ces géants du numérique ont une grande capacité à faire circuler l’information, à la stocker et à l’exploiter. À côté de ces infrastructures essentielles à la circulation des flux d’information qu’ils ont bâties s’ajoutent des capacités de stockage portées par les centres de données (data centers). C’est Amazon, en tant que fournisseur d’infrastructures informatiques avec une solution de cloud de stockage de données, qui fut la première firme numérique à inventer le concept. Sa filiale Amazon Web Service (AWS) fut créée en 2006 et fournit plus de 1 milliard de services connectés. C’est 15 % du chiffre d’affaires d’Amazon pour 20 milliards de dollars dégagés, AWS détient 34 % des parts de marché mondiales de ce secteur, elle est devenue leader devant Microsoft Azur (21 % de parts de marché monde) et Google Cloud (11 %). Data center de toute la planète, lorsque les capacités de stockage ne sont pas utilisées par les services d’Amazon, AWS n’hésite pas à les louer à d’autres entreprises, souvent concurrentes, comme Disney+, Netflix, Orange ou le groupe Canal+.

Concentrées horizontalement avec leurs services de communication, l’accès à l’information et aux contenus en ligne, les plateformes sont également concentrées verticalement. Elles sont présentes, parfois en position dominante comme Apple sur le marché d’équipements et téléviseurs connectés en fournissant l’ensemble des systèmes d’exploitation{e} en échange de contreparties publicitaires ; ou encore, elles sont leaders sur le marché des enceintes connectées, un marché qu’elles se partagent, Apple HomePod pour Apple, Amazon Echo pour Amazon et Google Home pour Google. Elles sont aussi deux à se partager le marché des magasins d’applications (stores), Google avec le Google Play Store et Apple avec App Store, des magasins installés sur tous les supports connectés, smartphones, tablettes et écrans d’ordinateurs. Le store d’Amazon commence à émerger.

Il est utile de nous arrêter sur ce marché, car ce sont les magasins d’applications qui nous permettent à tous d’accéder aux applications de toutes les entreprises, en particulier les médias, les réseaux sociaux, via les systèmes d’exploitation des smartphones. L’enquête sur les conditions de vie des Français (Crédoc, 2021) révèle que 94 % des foyers français sont équipés d’un téléphone portable et 84 % d’entre eux possèdent un smartphone. Sur la cible des 16-64 ans (enquête du BDM{19}), ils sont 95,7 % à posséder un smartphone, 79,8 % un ordinateur (fixe ou portable) et 48,9 % une tablette. Le parc technologique s’étend aux consoles de jeux vidéo (43,8 %), aux montres connectées (16,5 %) et aux casques de réalité virtuelle (3,9 %) ; 87,2 % utilisent leur mobile pour se connecter aux réseaux sociaux. L’enquête souligne que ce marché du téléphone mobile se partage entre deux systèmes d’exploitation (dits OS pour operating system) : l’Android de Google, un système ouvert rendu disponible à tous les fabricants, il représente 67,5 % du trafic Web sur mobile ; et l’iOS d’Apple, qui est a contrario un système fermé, disponible aux seuls équipements d’Apple, et représente 32,2 % du trafic Web. Ces deux systèmes caractérisent deux stratégies : Google, en développant massivement Android et son magasin d’applications pour rendre accessibles au plus grand nombre les applications sur lesquelles la firme prélève des commissions ; et Apple, qui vise un effet de levier sur la vente de terminaux sur laquelle se fonde son économie. On l’aura compris, si posséder le système d’exploitation des téléphones mobiles constitue à l’évidence un avantage comparatif substantiel, une porte d’accès aux usages et aux données des utilisateurs, les magasins d’applications en sont le complément indispensable, tels des intermédiaires qui s’intercalent entre le consommateur final et les éditeurs. Ces deux écosystèmes s’apparentent à des portes d’accès à un océan de contenus pour les consommateurs ; Apple compte 2 millions d’applications pour 15 à 20 milliards de dollars de chiffre d’affaires (La Tribune, 14 novembre 2022). Ainsi, les titres de presse, les médias sociaux, les chaînes de télévision et radios… ne peuvent se passer de la présence de leurs applications dans ces deux magasins, pour être disponibles et accessibles par tous. Google et Apple ont la possibilité de sélectionner l’application d’un éditeur ou de lui refuser l’accès. Dans ce contexte de diversification et de progression des voies d’accès connectées et de croissance de la consommation des contenus culturels sur ces équipements, les magasins d’applications jouent un rôle central, et les deux plateformes numériques se partagent tout simplement le marché. Selon un rapport d’information consacré aux plateformes numériques{20}, ces deux magasins d’applications totalisent en Europe environ 40 % des parts de marché chacun ; sur le marché des systèmes d’exploitation des mobiles, Google concentre à lui seul 86,7 % des parts de marché avec son iOS Android.

En 2021, les utilisateurs ont téléchargé près de 140 milliards de nouvelles applications, avec une domination de Google Play – le store représenterait à lui seul plus de 100 milliards de téléchargements d’applications{21} ! Leurs commissions sont de l’ordre de 30 % du prix unitaire ou du prix payé par l’abonné, elles sont une source (considérable) de leurs revenus, avec la publicité ciblée et les données collectées. Nous sommes tous connectés et possesseurs d’un smartphone, nous sommes ainsi l’objet d’une guerre que se livrent les deux big tech sur l’organisation des applications dans les magasins et leur rang d’arrivée dans le résultat des requêtes des consommateurs ; algorithmes de recommandation et résultats de recherche sont deux actifs stratégiques pour ces firmes. The Wall Street Journal a mené une enquête qui révèle que pour des recherches basiques comme une recherche d’une application GPS, 60 % des résultats de recherche sur l’App Store sont les applications conçues par Apple, ce sont elles qui sont proposées en premier. Quand la recherche porte sur une application payante, génératrice potentielle de revenus pour la firme, comme Apple Music, la mise en avant d’un service propriétaire a été observée dans 95 % des résultats de recherche !

La neutralité des algorithmes est ici balayée d’un revers de main. C’est aussi une bataille que doivent donc livrer les propriétaires d’applications tiers. Parmi eux, des éditeurs puissants, comme Netflix ou Spotify, qui dénoncent les montants trop élevés des commissions perçues par les deux mastodontes qui se partagent le marché et menacent régulièrement de se retirer de leurs magasins. C’est le cas du célèbre jeu vidéo Fortnite, où la maison mère Epic Games est entrée en conflit en août 2020 avec Apple. La big tech avait retiré de son magasin d’applications le jeu la société qui contournait les règles du système de paiement permettant à Apple de prélever 30 % des recettes réalisées par le jeu sur les ventes de bonus, de costumes et d’objets virtuels. Un juge fédéral a ordonné à Apple d’autoriser la mise en place d’un système de paiement alternatif dans l’App Store (Les Échos, 6 mai 2022). Après des mois de bataille, le jeu est redevenu accessible sur un navigateur Internet mobile sans avoir besoin de télécharger l’application. Toutefois, la saga ne semble pas encore terminée à l’hiver 2022 car Tim Cook, le directeur général d’Apple, a fait appel de la décision, stipulant qu’un système de paiement alternatif affaiblissait les systèmes de confidentialité et de sécurité des utilisateurs.

Soulignons qu’ils sont très peu nombreux, les éditeurs qui ont les moyens de se passer des deux magasins d’applications ; presque tous acceptent, sans avoir le choix, de reverser les commissions élevées imposées par Google et Apple.

On l’aura compris, la puissance de frappe des GAFA est considérable face aux médias ; concentrés horizontalement et verticalement, ils se sont positionnés comme des portails d’accès incontournables aux contenus et à l’information, qu’ils organisent, hiérarchisent et distribuent. Puissants sur le plan économique (nombre d’emplois, chiffres d’affaires, croissance et valeur ajoutée) et financier (valorisation boursière), leur puissance est également d’ordre culturel et démocratique compte tenu notamment de la place prise par les médias sociaux dans le champ informationnel et du divertissement. Les principales applications téléchargées sur nos supports connectés sont celles des jeux vidéo, de la musique, des films et des réseaux sociaux. Les derniers règlements européens – Digital Service Act et Digital Market Act – visent à répondre à ces nouveaux enjeux. Nous y reviendrons longuement dans le chapitre 4.

YouTube arrive en tête des médias sociaux les plus regardés (79,6 %), devant Facebook (73,9 %), qui domine toujours le marché français ; suivent ensuite les applications de messagerie Facebook Messenger (58,1 %) et celles des réseaux sociaux, Instagram (49,3 %) et WhatsApp (49,1 %). Ils ont fait leur apparition au début des années 2000 et sont rapidement devenus le principal facteur de démocratisation du Web. Ainsi, Facebook, le célèbre réseau social d’échange, a passé la barre des 2 milliards d’utilisateurs dans le monde en 2017 et compte en janvier 2022 près de 2,9 milliards d’utilisateurs. YouTube, le site d’hébergement de vidéos, compte 2,5 milliards d’utilisateurs. Chaque année, de nouveaux réseaux sociaux apparaissent, Instagram (1,4 milliard d’utilisateurs), Snapchat (557 millions d’utilisateurs), Twitch ou encore le réseau social chinois TikTok, lancé en 2016 en dehors de la Chine et qui comptabilise déjà plus de 1 milliard d’utilisateurs{22}. Pour la première fois, on voit émerger aux États-Unis et en Europe un média non états-unien dans ce nouvel écosystème médiatique.

Les médias sociaux ont non seulement bouleversé la manière de surfer sur Internet où les recommandations de contenus sont devenues omniprésentes, ils ont également modifié la façon dont les individus accèdent à l’information et la manière dont ils s’informent, reléguant les médias traditionnels à de simples vecteurs d’information, parmi tant d’autres. La massification des infomédiaires est un marqueur fort de cette dernière décennie{23}, avec un usage particulièrement prégnant chez les plus jeunes : 71 % des 15-34 ans déclarent utiliser les réseaux sociaux pour s’informer, loin devant les JT, les flashs d’info ou encore la presse quotidienne, même en ligne{24}. Une fracture générationnelle tend à se dessiner, les plus âgés consommant les médias traditionnels et les réseaux sociaux de manière globalement équilibrée avec une préférence pour les médias historiques, quand les plus jeunes consomment les contenus offerts sur les réseaux sociaux et les plateformes de vidéo.

Selon l’enquête Pew Pew, 68 % des adultes américains obtiennent des informations via des plateformes. En 2016, 45 % de tout le trafic vers les sites des éditeurs provenait de Facebook, de Google à 31 %. D’après le rapport annuel du Reuters Institute{25}, les réseaux sociaux sont désormais la source principale d’information des jeunes (39 %) devant la presse en ligne (34 %). L’utilisation du média social Facebook pour s’informer semble stagner, dépassé pour la première fois par Instagram. Toutefois, on constate que c’est la plateforme TikTok qui connaît le plus fort engouement : son utilisation pour une démarche d’information a quintuplé en trois ans, passant de 3 % en 2019 à 16 % en 2022. Ces changements dérivent des évolutions des pratiques des plus jeunes, celles des plus anciens demeurent plus ancrées. Sur la période 2014-2022, la proportion de personnes qui ont utilisé un média social pour s’informer est passée de 36 à 30 % pour Facebook, 16 à 19 % pour YouTube, 2 à 12 % pour Instagram. Tous continents confondus, Facebook arrive en tête et demeure le média social le plus utilisé pour s’informer, c’est 40 % de la population en Europe, 59 % de la population en Afrique. Les utilisateurs combinent les médias sociaux pour s’informer, même si paradoxalement tous ne considèrent pas comme fiable l’information consommée. Nous y reviendrons.

Il convient à présent de pénétrer les modèles d’affaires des plateformes numériques et des réseaux sociaux pour comprendre l’effet big bang sur les médias traditionnels et en mesurer les conséquences.


Les effets de réseau au cœur des modèles d’affaires


Les médias, une économie de marché à deux versants

La naissance des grands médias de masse, de la presse à grand tirage à la télévision, en passant par le cinéma et la radio, voient le jour au début du XIXe siècle. Déjà, ils cherchent à capter l’attention des publics et à la monétiser auprès des annonceurs. Un phénomène qui ne date pas de la numérisation de l’information ni de l’essor des nouvelles technologies. C’est Émile de Girardin qui fut le premier en France, en 1836, à faire appel pour son journal La Gazette à une seconde source de financement : la publicité. Il s’agissait de couvrir à la fois le coût de production du titre et de lui permettre d’afficher un prix relativement peu élevé afin de rendre le journal accessible au plus grand nombre : « Tandis que l’abonnement doit payer le papier, l’impression et la distribution, la publicité paiera la rédaction et l’administration et fournira le bénéfice du journal{26}. » Ce modèle économique de la fabrique de la presse fut décrit par Balzac dans son roman Les Illusions perdues et magistralement transposé à l’écran par Xavier Giannoli en 2021. Il est intéressant de se plonger, à notre façon, dans cette mécanique pour comprendre ce qui structure l’économie des médias, afin de mettre en évidence ses spécificités et les enjeux qui en dérivent. Pour un vendeur, le fait de faire appel à une autre source de financement et de vendre un même produit à des acheteurs différents classe son modèle économique dans la catégorie des marchés à deux versants (two-sided markets). Ce cadre d’analyse, devenu un cadre théorique depuis le début des années 2000, fut appliqué au secteur des médias{27}, à celui des cartes bancaires{28} puis, plus généralement, à Internet{29}.

Depuis le XIXe siècle, les médias traditionnels font appel à une seconde source de financement pour assurer la viabilité de leur économie. Le titre de presse est vendu deux fois : une première fois aux lecteurs, en kiosque ou par abonnement, et une seconde fois aux annonceurs. Ainsi, les médias jouent le rôle d’intermédiaire ou de plateforme d’échanges qui évoluent sur deux marchés distincts, le marché des médias et le marché publicitaire. Cette plateforme d’échanges rend possible et facilite les échanges entre consommateurs et annonceurs (deux groupes distincts) qui ont des gains à interagir : les bénéfices de l’un des groupes dépendent (directement ou indirectement) du nombre d’agents de l’autre groupe, et réciproquement. Ainsi, une première interaction se crée sur le marché des médias entre les éditeurs et les consommateurs, et une seconde sur le marché publicitaire entre les éditeurs et les annonceurs. Du côté des consommateurs, dans leur relation avec l’éditeur sur le marché des médias, leurs intérêts dépendent non seulement du contenu du média dans sa proposition de contenus (films, séries, informations…), mais également du volume publicitaire que l’éditeur aura vendu aux annonceurs, sur le marché publicitaire. Du côté des annonceurs, soucieux d’accroître leur clientèle, leurs dépenses publicitaires dans un média seront d’autant plus importantes que le nombre de consommateurs est élevé : l’impact du message publicitaire croît évidemment avec la taille de l’audience ! L’utilité d’acheter un espace publicitaire dans un média dépend également de la composition (cible) de son lectorat (sexe, âge, CSP+…). Une notion essentielle dans l’économie numérique, nous y reviendrons.

Il résulte de ces relations des effets de réseau croisés entre médias, consommateurs et annonceurs (two-sided netwotk effects), dont l’économie des médias est génératrice : la satisfaction des annonceurs dépendra du volume de la demande des lecteurs et de sa nature, sur le marché des médias (lien entre annonceurs et entreprises médiatiques) ; la satisfaction des consommateurs sur le marché des médias (comme l’accessibilité gratuite aux titres) dépendra du volume de la demande des annonceurs sur le marché de la publicité (lien entre consommateurs et entreprises médiatiques).

La présence inéluctable de la publicité dans les titres de presse, en raison de ses coûts élevés de production, sur lesquels nous reviendrons, a conduit trois économistes suédois{30}, dès les années 1970, à s’interroger sur son incidence sur la structure du marché du secteur. Ils ont tenté d’établir un lien entre la diffusion des titres et les recettes publicitaires des éditeurs, mettant en lumière un mécanisme d’entraînement réciproque appelé « spirale de la diffusion » qui conduit à expliquer, en partie du moins, la concentration du secteur de la presse. Derrière ce mécanisme, se logent les interactions entre les deux marchés et leurs effets de réseau. Une audience plus importante d’un titre, reflet de plus de titres vendus, augmente les recettes publicitaires des éditeurs, qu’ils pourront réinvestir dans leur titre, en traitant plus de sujets ou en allant chercher de nouvelles « plumes », ce qui attirera plus d’audience. Le mécanisme est ainsi amorcé. Ici, il est vertueux.

Cette mise en exergue de la dynamique des effets de réseau croisés nous aide à comprendre la recherche de l’effet de taille par l’éditeur. Notons ici l’importance de la réaction des lecteurs vis-à-vis de ce surcroît de publicité. S’ils l’apprécient, un supplément de publicité accroît le nombre de consommateurs du média concerné et donc le volume de recettes de l’éditeur ; s’ils la désapprouvent, leur aversion aura un impact négatif sur le volume du bien échangé, conduisant à terme à une diminution des recettes publicitaires de l’éditeur. Pour tous les titres en ligne, les éditeurs et les annonceurs redoutent l’installation par les utilisateurs de systèmes de blocage de publicité (ad blockers). Ainsi, l’éditeur devra choisir la combinaison optimale pour dégager du profit ou au moins parvenir à l’équilibre budgétaire.

Chaînes de télévision, de radio et titres de presse ont toujours joué sur cette structure de marché biface pour équilibrer leur budget, tantôt ne jouant que sur un seul côté ou sur les deux selon l’appétence des consommateurs, leur disponibilité à payer et l’état de santé du pays. Lors d’une crise économique, le premier budget qui se voit couper, c’est celui de la communication. Ainsi, la chaîne payante OCS a opté pour le seul financement par abonnement tandis que TF1 a pour seule source de revenus ses recettes publicitaires ; la chaîne Canal+ base son modèle économique sur un financement majoritairement fondé sur la vente aux abonnés, tout en se réservant le canal publicitaire comme revenu complémentaire en diffusant « en clair » certaines de ses émissions qui font office de vitrine promotionnelle pour l’offre payante ; les chaînes publiques bénéficient elles aussi de ressources publicitaires, mais la majorité de leur financement vient du versement d’une taxe, la contribution à l’audiovisuel public payée par les foyers. Portée par la taxe d’habitation à laquelle a mis fin le gouvernement, la redevance a de facto été supprimée pour l’ensemble des contribuables en juillet 2022 ; en urgence a donc été votée et entérinée par la loi de finances en novembre de cette même année une mesure visant à financer l’audiovisuel public via une fraction de la TVA allouée au secteur pour un budget de 3,815 milliards d’euros pour les années 2023 et 2024.

La profusion de sites gratuits d’information dans les années 2000 avait conduit les entreprises de presse dans un premier temps à opter pour un modèle en ligne du « tout gratuit » (et donc financé par la publicité), délaissant la vente aux lecteurs. Rupert Murdoch, célèbre homme d’affaires et propriétaire de News Corporation, l’un des plus grands groupes médiatiques du monde, affirmait en 2007 que ce marché était plus rentable que le modèle payant ; il a finalement fait marche arrière à partir de 2010, les recettes en ligne des annonceurs n’étant pas suffisantes pour couvrir à elles seules les coûts de ses dépenses : le Washington Post et le Times sont de nouveau payants pour les lecteurs.

Les entreprises de presse sont certainement celles qui ont subi le plus vigoureusement une crise de leur modèle, ne parvenant plus à amorcer la dynamique vertueuse des effets de réseau entre lecteurs et annonceurs. La baisse drastique de leur lectorat au profit des écrans et des pratiques culturelles en ligne s’est accompagnée d’une chute de leurs revenus publicitaires et d’une baisse des tarifs de leurs titres en ligne ; à nombre de lecteurs équivalent, les tarifs publicitaires en ligne sont estimés à plus de deux fois inférieurs à ceux de l’imprimé.

Nous l’avons évoqué, et nous y reviendrons plus longuement dans le chapitre 3, l’information coûte cher à produire, à collecter, à traiter et à vérifier. En revanche son coût de reproduction est quasi nul. C’est l’une des caractéristiques économiques des entreprises médiatiques, elles s’appuient sur une structure de coûts fixes importants qui oblige à une taille de marché suffisante pour parvenir à les amortir. Grâce aux coûts de reproduction très peu élevés, elles peuvent réaliser de larges économies d’échelle (baisse du coût moyen avec le nombre d’unités produites). Si par exemple le nombre de lecteurs d’un quotidien est insuffisant, ses recettes de vente seront trop faibles pour que l’éditeur puisse couvrir ses coûts. La gratuité d’accès est un moyen d’attirer les lecteurs, et ensuite les annonceurs pour amorcer le mécanisme des effets de réseau qui s’appuient sur ces interactions et vendre plus d’espaces publicitaires et générer des revenus. Le financement publicitaire s’apparente alors à une subvention pour le lecteur, qui ne paie pas pour accéder aux contenus ; seul le versant publicitaire du marché finance le coût de fonctionnement général.
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